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ARTICLE 12 TER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – Le même alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « D’ici 2026, l’ensemble des 
plans régionaux de l’agriculture durable fixent les modalités de mise en œuvre des projets 
alimentaires territoriaux sur l’ensemble du territoire national. » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’agriculture doit répondre à un triple défi : alimentaire, environnemental et territorial. Le PRAD, 
créé par la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010, dont la 
gouvernance et les missions ont été quelque peu révisé lors du quinquennat précédent (co-
élaboration et co-pilotage conjointes du PRAD par le préfet de région et le président du conseil 
régional et adaptation du PRAD afin de s’inscrire dans le projet agro-écologique), fixe les grandes 
orientations de la politique agricole et agro-alimentaire de l’État et peut être l’outil de gouvernance 
pertinent pour mettre en œuvre les plans alimentaires territoriaux. Définis par les plans régionaux de 
développement durable (PRAD), les PAT permettent de répondre au mieux au besoin alimentaire 
par bassin de vie ou par consommation. La multiplication de définition de PAT est significative 
d’un changement de mode de consommation vers une alimentation locale et de qualité. Les PAT 
sont aussi le creuset où peuvent naître des contrats locaux

Le présent amendement vise à rendre obligatoire la mise en œuvre de PAT par les PRAD, sur 
l’ensemble du territoire à horizon 2026.


